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ARTICLE 1. PRESENTATION GENERALE DE L’ACTUEL MARCHE 
FORAIN D’APPROVISIONNEMENT 

 Contexte 

La commune de Villeneuve-la-Garenne (92390) est une commune située à l’extrême nord-est du 
département des Hauts-de-Seine. Elle dispose d’un marché forain d’approvisionnement implanté en 
plein centre-ville, actuellement sis rue Henri Barbusse. 

Ce marché forain d’approvisionnement est le marché principal et historique de la Ville. Il s’agit 
d’un marché dit « généraliste », dans la mesure où des produits alimentaires et non alimentaires y 
sont vendus. 

Rappel marché provisoire : 

Actuellement, le marché se déroule les mardis, vendredis et dimanches de 8 heures à 13 heures, y 
compris les jours fériés. 

Au 31 décembre 2022 le marché provisoire comptait 20 commerçants.  

Ce marché forain d’approvisionnement revêt une grande importance pour le dynamisme et l’activité 
du territoire communal dans la mesure où il concourt au développement économique de celui-ci, 
tout en constituant un lieu de vie et d’animation pour le centre-ville. 

 Données techniques 

Par convention de délégation de service public (contrat d’affermage), la commune de Villeneuve-la-
Garenne a confié la gestion et l’exploitation de son marché d’approvisionnement à la société 
« LOISEAU MARCHES ». 

Le contrat en question a pris effet à compter du 24 décembre 2020 et a été conclu pour une durée 
ferme initiale de trois années, reconductible une fois tacitement pour une période d’une année, soit 
quatre années au maximum.  

Il est rappelé que le périmètre actuel du contrat de délégation de service public comprend : 
- la reprise de la gestion et de l’exploitation (nettoyage compris) du marché 

d’approvisionnement et de son installation existante en leur état, au jour de la prise d’effet 
de la convention ; 

- l’attribution des emplacements et la perception des droits de place ;  
- la gestion des activités de nature à promouvoir les marchés de la Ville :  

 animations commerciales, marchés thématiques ; 
 promotion de la qualité et de la diversité des produits.   

Dans le cadre des objectifs poursuivis par l’Agenda 21 communal, une 
attention particulière devra être portée sur les produits issus de l’agriculture 
biologique, labellisés Bio et/ou Terroir et/ou équitables.  

 prospection de commerçants. 
A titre exceptionnel, il est également précisé qu’il pourra être fait appel au CONCESSIONNAIRE 
pour procéder à l’organisation et à la gestion de manifestations spécifiques comme les brocantes ou 
vide-greniers. 
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 Données économiques 

Le rapport d’activité de l’année 2021 indique que le chiffre d’affaires hors taxes et hors animation 
du contrat de délégation de service public pour la période s’échelonnant du 24 décembre 2020 au 23 
décembre 2021, s’élève à 145 509,29 euros contre 183 457,92 euros en 2019, soit une baisse de 
20,68%. 

Le rapport d’activité de l’année 2022 indique que le chiffre d’affaires hors taxes et hors animation 
du contrat de délégation de service public pour la période s’échelonnant du 24 décembre 2021 au 23 
décembre 2022, s’élève à 114 051,39 euros contre 145 509,29 euros en 2021, soit une baisse de 
21,62 %. 

Le délégataire précise également que les recettes perçues au titre de la taxation relative aux 
animations et publicités est de 13 215,62 euros en 2022, contre 16 050,74 euros perçues en 2021, 
soit une augmentation de 17,66 %. 

Le délégataire constate pour l’année : 

- 2022 une hausse de tarifs des droits de 0,88 % 
- 2023 une hausse de tarifs des droits de 2 ,59% 
- 2024 une hausse de tarifs des droits de 3.61%   

Enfin, la redevance d’exploitation versée par le délégataire au titre de l’année : 

- 2021 s’élève à 50 000 euros 
- 2022 s’élève à 50 444 euros  
- 2023 s’élève à 51 746,40 euros 

De manière générale, la politique de recrutement entamée et menée par l’actuel délégataire a permis 
un développement de l’activité alimentaire. Cette politique de développement devra néanmoins se 
poursuivre afin d’atteindre un niveau satisfaisant. 

Au vu des avantages que présente l’actuel mode de gestion et de la qualité du service public 
proposé par le délégataire, il est envisagé de pérenniser ce mode de gestion externalisée. Une étude 
comparative des différents montages contractuels a été réalisée par un cabinet conseil concluant 
également par le choix d’une délégation de service public.  

 

ARTICLE 2. SCENARII DE GESTIONS ENVISAGES 

 Présentation générale des différents montages juridiques et mode de gestion 

Il n’existe aucun texte législatif ou règlementaire imposant un mode de gestion particulier pour 
procéder à la gestion et à l’exploitation des marchés forains d’approvisionnement.  

Néanmoins, il existe deux grands modes de gestion auxquels peuvent recourir les collectivités 
territoriales pour gérer ce type d’activité, à savoir la gestion directe et la gestion indirecte ou 
externalisée, qui permettent un contrôle de la personne publique sur l’activité de la personne morale 
chargée de gérer et d’exploiter le marché forain d’approvisionnement. 
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Plus précisément, en cas de gestion directe, il pourrait être envisagé de recourir aux modes de 
gestion suivants : 

- la régie dite « personnalisée », dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière ; 
- la régie dite « autonome », dotée de la seule autonomie financière. 

 

En cas de recours à la gestion indirecte, la collectivité devra recourir à l’un des montages 
contractuels suivants : 

- la  régie intéressée ; 
- la concession de service, avec ou sans affermage ; 
- le marché public.   

 Présentation spécifique des principaux montages juridiques et modes de gestions 

 La gestion directe 

En application de l’article L2221-4 du code général des collectivités territoriales (C.G.C.T.), les 
régies sont soit dotées de la personnalité morale et de l’autonomie financière (régie personnalisée), 
soit dotées de la seule autonomie financière (régie autonome). 

2.2.1.1. La régie autonome 

Ce type de régie se caractérise par l’existence d’une autonomie financière, qui se traduit par 
l’existence d’un budget autonome, annexe et distinct du budget de la collectivité territoriale.  

Le fait qu’elle ne dispose pas de la personnalité juridique ne fait pas obstacle à ce qu’elle dispose 
d’une certaine autonomie administrative, dans la mesure où elle est administrée par un conseil 
d’administration, un président et un directeur désignés par le conseil municipal sur proposition du 
Maire. 

Cependant, elle reste soumise au contrôle et à l’autorité de l’autorité exécutive locale, s’agissant 
d’une émanation directe de la collectivité territoriale. En effet, en application de l’article R2221-63 
du code général des collectivités territoriales (C.G.C.T.), le Maire est à la fois le représentant légal 
et l’ordonnateur de la régie autonome. 

2.2.1.2. La régie personnalisée 

Contrairement à la régie autonome, cette régie, dotée également de l’autonomie financière, est aussi 
dotée de l’autonomie juridique dans la mesure où elle dispose de la personnalité juridique, dans la 
mesure où il s’agit d’un établissement public. 

A ce titre, elle est administrée par un conseil d’exploitation et un directeur qui n’est pas le Maire, 
mais qui sont néanmoins, s’agissant d’une régie, sous l’autorité de ce dernier et du conseil 
municipal. 
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 La gestion indirecte ou externalisée 

2.2.2.1. La délégation de service ou contrat de concession 

En application de l’article L1121-1 du code de la commande publique, « un contrat de concession 
est un contrat par lequel une ou plusieurs autorités concédantes confient l’exécution de travaux ou 
la gestion d’un service à un ou plusieurs opérateurs économiques, à qui est transféré un risque lié à 
l’exploitation de l’ouvrage ou du service, en contrepartie soit du droit d’exploiter l’ouvrage ou le 
service qui fait l’objet du contrat, soit de ce droit assorti d’un prix. 

La part de risque transférée au concessionnaire implique une réelle exposition aux aléas du 
marché, de sorte que toute perte potentielle supportée par le concessionnaire ne doit pas être 
purement théorique ou négligeable. Le concessionnaire assume le risque d’exploitation lorsque, 
dans des conditions d’exploitation normales, il n’est pas assuré d’amortir les investissements ou les 
coûts, liés à l’exploitation de l’ouvrage ou du service, qu’il a supportés ». 

Comme tout contrat soumis au droit de la commande publique, la durée du contrat de concession ne 
peut être indéterminée, ceci afin de respecter l’obligation de remise en concurrence périodique. Dès 
lors que le contrat est conclu pour une durée supérieure à cinq ans, celle-ci ne doit pas excéder le 
temps raisonnable escompté pour que le concessionnaire amortisse les investissements réalisés pour 
l’exploitation des ouvrages ou services avec un retour sur les capitaux investis, compte tenu des 
investissements nécessaires à l’exécution du contrat. 

De même, dans le domaine des ordures ménagères et autres déchets, de l’eau potable et de 
l’assainissement, les délégations de service public ne peuvent avoir une durée supérieure à vingt 
ans, sauf examen préalable du directeur départemental des finances publiques (article L. 1411-2 du 
CGCT). 

La délégation de service ou contrat de concession, d’un point de vue strictement juridique, peut 
prendre deux formes : 

- La concession « stricte », où il appartient alors au concessionnaire de réaliser les travaux 
nécessaires à la construction des infrastructures indispensables au fonctionnement et à 
l’exploitation du service, en se rémunérant directement auprès des usagers du service public. 
 

- L’affermage, qui se distingue de la concession, dans la mesure où l’autorité concédante met 
à disposition du concessionnaire les équipements nécessaires à la gestion et à l’exploitation 
du service concédé.  

Qu’il s’agisse d’une concession simple ou d’un affermage, le délégataire ou le concessionnaire doit 
se rémunérer à titre principal sur la base des recettes qu’il perçoit auprès des usagers du service 
public, ce qui n’exclut pas néanmoins une contribution financière de l’autorité concédante, à 
condition que celle-ci soit marginale et ne permette pas au délégataire de se soustraire du risque 
d’exploitation auquel il doit être exposé. 

2.2.2.2. La régie intéressée 

La régie intéressée est un type de contrat très spécifique dans la mesure où l’objet de celui-ci est de 
déléguer la gestion d’un service à une personne morale de droit public ou de droit privé, laquelle 
disposera d’une rémunération fixe et variable, dans la mesure où une partie de la rémunération 
résulte d’un pourcentage des résultats d’exploitation. Accusé de réception en préfecture
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En raison de ce mode de rémunération particulier et singulier, la régie intéressée pourra être selon 
les cas qualifiée de marché public ou de concession de services ou de travaux, et ce, en fonction de 
l’autonomie du régisseur et du niveau de risque assumé par celui-ci. 

2.2.2.3. Le marché public 

En application de l’article L1111-1 du code de la commande publique, « un marché public est un 
contrat conclu par un ou plusieurs acheteurs avec un ou plusieurs opérateurs économiques, pour 
répondre à leurs besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services, en contrepartie d'un 
prix ou de tout équivalent ». 

ARTICLE 3. IDENTIFICATION DU MEILLEUR MODE DE GESTION 

De manière à disposer d’une information suffisante et suffisamment éclairée, les différents modes 
de gestion ont fait l’objet d’une étude approfondie, établie sur la base de la méthode SWOT 
(atouts/faiblesses/opportunités/menaces). 

 Le recours privilégié à une gestion déléguée 

A l’issue de cette étude, il apparaît que le recours à une gestion déléguée pour la gestion et 
l’exploitation du marché forain d’approvisionnement de la Ville présente de nombreux avantages 
par rapport à une gestion directe, et notamment : 

- Le transfert de responsabilité au délégataire, notamment en matière d’affermage ; 
 

- La recherche d’une optimisation de gestion et de performance par le délégataire ; 
 

- La spécialisation des compétences du délégataire au regard de la complexité de ce type 
d’activité, et notamment de la règlementation de plus en plus stricte en matière de qualité, 
d’hygiène des marchés, d’hygiène des aliments, ou encore des exigences croissantes des 
consommateurs en matière de qualité du service etc. ; 
 

- La compétence de spécialistes dans tous les domaines de l’exploitation des marchés 
permettra une meilleure gestion du marché forain d’approvisionnement grâce notamment à 
l’expérience et aux références acquises dans la gestion des marchés forains 
d’approvisionnement de taille au moins équivalente, mais grâce aussi une meilleure qualité 
d’exécution ainsi qu’à un meilleur et plus rapide développement de l’activité, notamment du 
fait des activités à caractère publicitaire ayant pour objectif de promouvoir le marché ; 
 

- La prise en considération de contraintes administratives, techniques et logistiques liées à la 
gestion du marché. 

A l’inverse, le recours à une gestion directe du marché forain d’approvisionnement présente de 
nombreux inconvénients : 

- Une augmentation de la masse salariale et des coûts de fonctionnement, notamment 
matérialisée par la reprise du personnel du délégataire qui est actuellement affecté  à 
l'exploitation et à la gestion du marché forain d’approvisionnement ; 
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- L’endossement de la responsabilité administrative ; 
 

- Des difficultés logistiques et organisationnelles, matérialisées notamment par la gestion des 
relations avec les commerçants etc. ; 
 

- S’agissant d’un service public à caractère industriel et commercial, le principe d’équilibre 
financier s’applique, ce qui a pour corollaire d’interdire des reversements du budget annexe 
vers le budget principal de la Ville ; 
 

- Au regard du caractère de l’activité, obligation de procéder à la création d’un budget 
autonome en cas de recours à une régie autonome, voire à la création d’un établissement 
public local en cas de recours à la régie personnalisée, ce qui diminuerait dans ce second cas 
les prérogatives de la Ville dans la gestion du service public ; 

 Le recours à la concession de services sous forme d’affermage 

Si la gestion déléguée ou indirecte doit être privilégiée, le montage contractuel semble-t-il le plus 
adapté est la concession de services sous forme d’affermage, et ce, pour les motifs suivants (liste 
non exhaustive) : 

- La commune de Villeneuve-la-Garenne dispose d’une infrastructure et d’un emplacement  
dédiés à l’exercice de cette activité ; 
 

- L’affermage permettra à la Ville de valoriser son domaine public en affectant 
l’infrastructure à l’usage du public tout en percevant une redevance pour occupation du 
domaine public ; 
 

- Le coût pour la Ville sera largement moindre par rapport à une gestion sous forme de 
marché publics ou de régie intéressée où dans les deux cas, la Ville est dans l’obligation de 
verser une rémunération partielle ou intégrale correspondant à la valeur vénale des 
prestations. 
 

- Le recours à un marché public semble d’autant plus inadapté que la rémunération du 
prestataire est susceptible de varier en fonction de l’activité du marché.  

ARTICLE 4. DESCRIPTION DE LA CONCESSION DE SERVICES 

 Objet de la délégation 

La commune de Villeneuve-la-Garenne entend confier, par voie de concession de services et plus 
précisément au moyen d’un contrat d’affermage, la gestion et l’exploitation du marché forain 
d’approvisionnement à une personne morale de droit public ou privé, laquelle aura la qualité de 
concessionnaire ou de délégataire. 

 Valeur estimée de la concession 

La valeur estimée du contrat de concession est fixée à 800 000,00 euros toutes taxes comprises, 
correspondant au montant des recettes sur toute la durée d’exécution du contrat. Accusé de réception en préfecture
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Sur cette base, une procédure dite « simplifiée » sera lancée en application des articles L3126-1 et 
suivants du code de la commande publique. 

 Durée du contrat 

La future concession de services sera conclue à compter du 24 décembre 2024 pour une durée de 
cinq années fermes, conformément aux dispositions des articles L3114-7 et R3114-1 à R3114-2 du 
code de la commande publique. Elle pourra être prolongée selon les investissements proposés par 
les candidats. 

En cas de non-reconduction de la concession, la commune de Villeneuve-la-Garenne informera par 
écrit le délégataire de sa décision de ne pas reconduire la concession de services, huit mois au moins 
avant la date d’anniversaire de celle-ci. Le délégataire ne pourra pas s’opposer à cette décision. 

 Conditions d’exploitation 

 Missions et obligations du délégataire 

Au titre de la future concession de services, le délégataire devra notamment procéder à :  

- Le demenagement du marché provisoire vers le marché définitif  

- la reprise de la gestion et de l’exploitation (nettoyage compris) du marché 
d’approvisionnement et de son installation existante en leur état, au jour de la prise d’effet 
de la convention ; 

- l’attribution des emplacements et la perception des droits de place ;  

- la gestion des activités de nature à promouvoir les marchés de la Ville :  

 animations commerciales, marchés thématiques ; 

 promotion de la qualité et de la diversité des produits.   

Dans le cadre des objectifs poursuivis par l’Agenda 21 communal, une 
attention particulière devra être portée sur les produits issus de l’agriculture 
biologique, labellisés Bio et/ou Terroir et/ou équitables.  

 prospection de commerçants. 

 la mise à disposition d’un parking pour l’ensemble des commerçants. 

Plus précisément, le délégataire devra procéder aux missions suivantes : 

- Respecter les lieux, jours et horaires du marché forain d’approvisionnement ainsi que sa 
capacité d’accueil ; 
 

- Maintenir l’équilibre des types de commerces afin d’offrir une variété de produits 
alimentaires et divers aux usagers du marché ; 
 

- Veiller au respect des emplacements attribués aux abonnés ainsi qu’à l’installation des 
commerçants non abonnés aux emplacements disponibles ; Accusé de réception en préfecture
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- Faire respecter le règlement du marché en faisant appel, le cas échéant, à l’autorité 

municipale compétente ; 
 

- Assurer à ses frais et risques l’entretien, le transport et le stockage du matériel nécessaire a 
bon fonctionnement du marché forain d’approvisionnement ; 
 

- Mettre à disposition de la Ville les tables et tréteaux pour l’ensemble du marché forain 
d’approvisionnement ; 
 

- Procéder aux travaux d’entretien courant des installations nécessaires au bon 
fonctionnement du marché ainsi que les réparations du matériel mis à sa disposition par la 
Ville ; 
 

- Procéder au nettoyage d’approvisionnement sur l’emplacement du marché et aux alentours ; 
 

- Procéder aux transferts des déchets issus du marché forain d’approvisionnement vers le 
compacteur mis à disposition par l’établissement public territorial Boucle-Nord-de-Seine ; 
 

- Mettre à disposition de son propre personnel en nombre et qualification suffisants ; 
 

- Assumer les dommages pouvant être causés aux tiers et aux usagers du fait des biens et 
matériels affectés aux services délégués durant l’exécution du contrat ; 

- Mise à disposition d’un parking pour l’ensemble des commerçants. 

 Obligations de la Ville 

- Mettre en œuvre les pouvoirs de police générale du Maire, en règlementant la circulation et 
le stationnement sur les voies et passages situés dans le périmètre du marché forain 
d’approvisionnement, ainsi que les trottoirs et abords ; 
 

- Mise à disposition du délégataire des installations et du matériel de couverture pour l’accueil 
et l’abri des commerçants abonnés ; 
 

- Les travaux de gros œuvre seront à la charge de la Ville ; 
 

- Prise en charge des consommations d’électricité inhérentes à l’éclairage général de la halle 
du marché central etc. 
 
 

 

 

 La rémunération du délégataire 

La rémunération du délégataire sera issue à 100 % des recettes perçues dans le cadre de la gestion et 
l’exploitation du marché d’approvisionnement, lesquelles devront permettre de couvrir les charges 
d’exploitation. Accusé de réception en préfecture
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Les recettes perçues par le délégataire seront composées des produits suivants : 
 

- les droits de place acquittés par les commerçants abonnés et volants ; 
 

- les recettes pour la publicité ; 
 

- les activités annexes. 
 

Ces ressources sont réputées permettre au délégataire d’assurer l’équilibre financier du contrat dans 
les conditions normales d’activité du marché d’approvisionnement. 

 Redevance du délégataire 

L’occupation du domaine public, compte tenu de la superficie et de la localisation du marché 
d’approvisionnement ainsi que des installations et du matériel mis à disposition, nécessite le 
versement d’une redevance d’affermage.  
 
Cette redevance pour la gestion du marché d’approvisionnement et des activités annexes sera payée 
par quart, chaque trimestre et par avance par le délégataire à la commune de Villeneuve-la-Garenne. 

 

*** 
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